Paris, le 16 mars 1998
Mon cher QUINET,

Le débat, conduit sous ta présidence dans le cadre du séminaire sur "les Transports dans la Ville", m'a très vivement intéressé.

Il est question, dans la note de Joël MAURICE, d'un rapport QUINET que je souhaiterais vivement lire ; peux‑tu me l'envoyer, fut‑ce en communication ?

Voici quelques réflexions simplistes que m'inspirent les exposés de MM. KOENIG et MAURICE.

Il existait, au début du siècle, une agglomération dense, très bien desservie en transports en commun qui était Paris. Sa densité dépassait 200 habitants par ha.

Un siècle plus tard, l'agglomération Ile‑de‑France a une densité moyenne de 50 habitants par ha ; elle est caractérisée par un noyau (Paris) à 200 habitants par ha, une zone de transition (la petite couronne à 75 habitants par ha), puis un espace très peu dense où les zones les plus denses (les Villes Nouvelles) ont 20 habitants par ha.

Pour avoir accès au même nombre d'interlocuteurs en 30 minutes de déplacement dans une ville à 20 habitants/ ha, il faut pouvoir s'y déplacer 3,17 fois plus vite que dans une ville à 200 habitants/ ha.

On est loin d'une telle performance, ce qui suggère que la ville à 20 hab./ ha, telle que nous la fabriquons aujourd'hui, n'est pas aussi "efficace" que la ville à 200 hab./ ha.

Le passage de l'urbanisme d'Haussmann à l'urbanisme actuel a été accompagné par toute une série de dispositions fiscales et de subventions qui vont toutes dans le même sens = encourager la dispersion de l'urbanisme (cf. note ci‑jointe).

Les approches de KOENIG sont très intéressantes, mais présentent, me semble‑t‑il, un risque fort d'être mal utilisées : elles supposent que l'urbanisme actuel est une donnée. Ceci est inexact, et ses travaux le montrent bien : une capacité de transport nouvelle (dont on veut tester l'utilité, la rentabilité) se traduit davantage par un éloignement des destinations que par une réduction des temps de transport à destination inchangée ; or toute modification des destinations (ou des points de départ pour une 

destination donnée) est porteuse d'une modification de l'urbanisme existant.

Or la principale utilisation des travaux de la DREIF est de compa​rer l'intérêt économique de divers investissements routiers ou de transports collectifs. Les modèles qui en sont tirés montrent ainsi que tous les projets d'infrastructures de transports collectifs sont, au mieux, deux fois moins rentables que les projets routiers : ce résultat est tout naturel si l'on songe que l'urbanisme actuel a été engendré par l'automobile et que sa dilution croissante y rend de moins en moins rentables les transports collectifs.

En résumé, on est parti d'un urbanisme efficace en terme d'accessibilité (Paris), on l'a dés-optimisé en privilégiant l'automobile, et la seule modélisation que l'ont ait su développer tend à le dés-optimiser de plus en plus.

Il est urgent de développer des outils de modélisation intégrant l'impact des choix de transports, faits une année donnée, sur l'évolution de la structure urbaine dans les décennies qui suivent. On verrait alors, me semble‑t‑il, le grand intérêt d'infrastructures de transports collectifs performants circulaires : alors que le RER radial, subventionné aux 2/3, est un facteur de dispersion urbaine, un RER circulaire serait un facteur de concentration aux nœuds de son intersection avec les RER radiaux.

La modélisation de ce lien entre choix de transport et évolution urbaine, couplée avec le redressement des fiscalités et subventions qui encouragent aujourd'hui la dispersion, permettraient sans doute, en un demi siècle, de reprendre le chemin d'une urbanisation efficace.

A ceux qui objectent que nos concitoyens préfèrent l'urbanisme dispersé du pavillon individuel et de l'automobile, je pose une question : nos concitoyens font‑ils majoritairement ce choix, pour des préférences person​nelles lourdes, ou bien y sont‑ils incités par les taxes et subventions que nous avons instaurées et parce que l'invasion du centre ville par l'automobile en a détruit l'agrément ?

Y. MARTIN

